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Introduction XE "Introduction" 
i. L’économie est une activité sociale développée par des personnes qui interagissent les unes avec les autres. Les marchés ne sont pas des entités abstraites mais le résultat de décisions prises par des individus.

ii. Dans toutes les sociétés, cultures et religions, le comportement humain est régi par des principes et des valeurs partagés par tous, qui permettent aux individus de vivre ensemble dans la paix en dépit de leurs divergences d’intérêts et d’opinions.
iii. En raison de la mondialisation de l’économie, il est aujourd’hui nécessaire d’identifier un moyen de faire face aux nouveaux défis, en particulier ceux posés par les marchés financiers et les marchés de produits.
iv. Le Manifeste des Nations unies pour une éthique économique mondiale invoque le besoin d’une "éthique économique mondiale – une vision commune fondamentale de ce qui est légitime, juste et équitable – s’appuyant sur des principes moraux et des valeurs partagés par toutes les cultures et soutenus par l’expérience pratique commune"
.

v. Les employeurs européens, membres du Groupe du Comité économique et social européen, ainsi que d’autres acteurs importants comme les employés, les consommateurs, les membres de groupes d’intérêts, les institutions politiques et les organisations internationales, s’accordent sur la nécessité de partager une éthique économique au niveau planétaire.
vi. Ils ont donc décidé d’adopter le présent Code d’éthique, qui dresse un aperçu des principes et valeurs qu’ils ont choisi de respecter et des règles de conduite à appliquer dans toutes leurs relations commerciales.

I. Généralités  XE "Broad issues" 
· Ce Code reprend des règles de conduite, fondées sur des principes et des valeurs, que les employeurs européens doivent intégrer dans leurs activités quotidiennes.
· L’adoption de ce Code est un engagement volontaire de la part des employeurs, qui peuvent l’utiliser comme référence pour créer leurs propres règles et règlements.

II. Principes et valeurs  XE "Principles and values" 
Une économie mondiale éthique ne peut reposer que sur des principes et des valeurs partagés par tous, quelles que soient les différences de culture, de religion, d’opinions politiques et de milieu social.
Les Nations unies
 comme l’OCDE
 ont relevé plusieurs principes et normes auxquels ce Code adhère entièrement et qu’il définit comme suit:

Le principe d’humanité: Tout être humain – sans considération d’âge, de sexe, de race, de couleur de peau, d’aptitude physique et mentale, de langue, de religion, d’opinions politiques ou d’origine nationale ou sociale – possède une dignité inaliénable et inviolable. Chacun est donc tenu, quel que soit son rôle dans la société et le type de relations qui le lie aux autres, de respecter et de protéger cette dignité.

Le principe de réciprocité: Toute personne doit cultiver le respect mutuel ainsi que la responsabilité, la solidarité, la justice et la tolérance à l’égard d’autrui, en adoptant la règle d’or de la réciprocité qui prévoit de ne pas faire aux autres ce que nous n’aimerions pas qu’ils nous fassent.

Plusieurs normes éthiques, découlant de ces principes, devraient être à la base de toute activité commerciale, à savoir:

· Le respect de la vie, c’est-à-dire le respect de la protection de l’environnement, de la santé et de la sécurité publiques dans les activités quotidiennes de l’entreprise.

· L’honnêteté, c’est-à-dire la divulgation, la transparence et l’honnêteté dans les procédures et les comportements à l’égard des parties prenantes.

· La justice et l’équité, c’est-à-dire le refus de recourir à des pots-de-vin et à la corruption pour obtenir des avantages non autorisés par les cadres juridiques locaux.

· L’égalité de traitement, c’est-à-dire qu’aucune discrimination ou différence de traitement fondée sur le genre, le sexe, l’origine ethnique, la religion, etc. n’est possible, ni aucune différence entre les êtres humains.

III. Règles de conduite  XE "Rules of conduct" 
Les entreprises se doivent d’agir dans leurs activités quotidiennes selon les principes et valeurs susmentionnés. Étant donné les principaux acteurs impliqués, elles se doivent également d’adopter les règles suivantes dans leurs pratiques commerciales.

1. Politiques générales  XE "General policies" 
1.1 Les entreprises sont invitées à divulguer des informations sur tout ce qui concerne leurs activités, structure, situation financière, propriété, gouvernance et autres thématiques en lien avec le principe d’honnêteté cité plus haut.

1.2 Les entreprises sont invitées à appliquer des normes de qualité élevées en ce qui concerne leur comptabilité, ainsi que leurs informations financières et non financières, y compris, le cas échéant, les rapports environnementaux et sociaux.

1.3 Les entreprises sont invitées à tenir compte de la nécessité de protéger l’environnement, la santé et la sécurité publiques et, d’une manière générale, de mener leurs activités de manière à contribuer à l’objectif plus vaste de développement durable dans le cadre des lois, législations et pratiques administratives en vigueur dans les pays où elles sont actives et conformément aux accords, principes, objectifs et normes concernés au niveau international.

1.4 Les entreprises sont invitées à observer le principe de libre concurrence et à respecter les règles du marché unique.

1.5 Les entreprises sont invitées à maintenir une culture de précision, de stabilité et de fiabilité qui suscite la confiance en leur engagement à agir quand il le faut. 

1.6 Les entreprises éviteront toute conséquence négative associée à leurs activités, produits ou services et y remédieront le cas échéant.

1.7 Les entreprises garantiront qu’aucune sorte d’information relative aux parties prenantes ne sera utilisée à des fins autres que celles pour lesquelles ont été obtenues, conformément à la réglementation légale sur la protection de la vie privée.

2. Pouvoirs publics  XE "Public authorities" 
2.1 Les entreprises veilleront à se conformer strictement à toutes les obligations légales, aussi bien en observant toutes les règles relatives à l’activité économique qu’en respectant leurs obligations fiscales ou financières à l’égard des autorités nationales et locales.
2.2 Les entreprises refuseront la corruption et les pratiques malhonnêtes, comme les pots-de-vin ou l’implication dans l’économie souterraine, visant à obtenir une forme d’avantage illégal auprès des pouvoirs publics.

2.3 Les entreprises effectueront des contrôles internes appropriés et adopteront des programmes d’éthique et de conformité ou des mesures de prévention et de détection de la corruption, établis sur la base d’une évaluation des risques de leur situation individuelle, afin de réduire le risque de complicité de corruption, de sollicitation de pots-de-vin et d’extorsion. Elles éviteront toute forme de pratiques liées au marché noir, également à l’égard de leurs parties prenantes.

2.4 Les entreprises éviteront toute implication indue dans des activités politiques au niveau local, national ou européen. 

3. Communautés locales  XE "Local communities" 
3.1 Les entreprises sont invitées à coopérer avec leurs communautés locales en mettant en œuvre, avec les acteurs concernés, des activités pouvant avoir des conséquences mesurables sur le bien-être des communautés locales.

3.2 Les entreprises s’engageront activement dans l’amélioration du bien-être et du développement durable au sein des communautés locales.

4. Organisations professionnelles  XE "Business associations" 
4.1 Les entreprises sont invitées à adhérer à des associations d’entreprises nationales ou sectorielles et à promouvoir des activités présentant un intérêt mutuel pour leur développement économique, conformément aux principes, valeurs et règles du présent Code.

4.2 Les organisations adoptant le Code sont invitées à intervenir dans les cas où certains de leurs membres n’ont pas respecté les principes du Code, afin de rétablir les bonnes pratiques ou de dénoncer une situation particulière, lorsque les règles sont enfreintes de manière récurrente.

5. Partenaires commerciaux  XE "Business Partners" 
5.1 Les entreprises établiront une gouvernance d’entreprise adaptée et des pratiques d’autorégulation qui contribueront à créer et à encourager des liens de confiance mutuelle avec leurs partenaires commerciaux, favorisant ainsi l’instauration d’un climat de confiance dans l’activité économique. 

6. Employés XE "Employees" 
6.1 Les entreprises appliqueront, dans toutes les politiques de ressources humaines qu’elles adoptent, le principe de non-discrimination fondée sur les liens familiaux, le genre, l’âge, l’orientation sexuelle, la langue, la religion, les convictions politiques ou l’affiliation syndicale. 

6.2 Les entreprises suivront des politiques de ressources humaines conformes aux principes de travail décent, en vertu des conditions proposées par l’OIT.

6.3 Les entreprises créeront des conditions qui permettront aux employés de développer et d’actualiser leurs compétences professionnelles, au moyen de formations professionnelles ou d’autres voies d’apprentissage tout au long de la vie. 

6.4 Les entreprises favoriseront un environnement de travail sûr et sain, conforme à la législation, en coopérant dans le cadre de la prévention des risques et de la surveillance des conditions de travail ainsi qu’en identifiant et en contrôlant les facteurs de risque pouvant mettre en danger la santé et la sécurité de leurs employés.

6.5 Les entreprises encourageront la coopération, la solidarité et le respect mutuel parmi leurs employés.

6.6 Les entreprises respecteront le droit des employés de créer les syndicats et les organisations représentatives de leur choix ou d’y adhérer.

6.7 Les entreprises encourageront la consultation et la coopération entre les employeurs et les employés et leurs représentants élus démocratiquement sur les questions d’intérêt commun.

6.8 Les entreprises s’engageront à mener des négociations constructives, soit individuellement soit par l’intermédiaire d’associations patronales, en vue de se mettre d’accord sur les conditions d’embauche.
6.9 Les entreprises exigeront une conduite professionnelle correcte de la part de leurs employés : ceux-ci devront se comporter avec courtoisie, être disponibles et attentifs envers chacun, malgré leurs différences.

6.10 Les entreprises sont invitées à offrir une formation et un apprentissage appropriés à leurs employés dans tous les domaines liés à l’environnement, la santé et la sécurité, notamment la manipulation de matières dangereuses et la prévention d’accidents de pollution, ainsi que dans des domaines plus généraux de gestion de l’environnement, comme les procédures d’évaluation d’incidence sur l’environnement, les relations publiques et les technologies de l’environnement.

7. Fournisseurs XE "Suppliers" 
7.1 Les entreprises doivent maintenir avec leurs fournisseurs une relation de partenariat permettant d’assurer une répartition équitable des bénéfices et des responsabilités dans la chaîne des valeurs commune.

7.2 Les entreprises devront choisir leurs fournisseurs selon des procédures transparentes et développer des relations équitables avec eux, garantissant ainsi le strict respect de toutes les conditions contractuelles convenues.

7.3 Les entreprises veilleront à ce que les fournisseurs qu’elles choisissent n’enfreignent pas la loi – sur le travail des enfants par exemple.

8. Clients/consommateurs XE "Clients/consumers" 
8.1 Les entreprises veilleront à ce que les biens et services qu’elles fournissent répondent à toutes les normes convenues et requises par la loi relative à la santé et à la sécurité des consommateurs, y compris celles se rapportant aux mises en garde sanitaires et aux informations de sécurité.

8.2 Toutes les pratiques adoptées par les entreprises à l’égard des clients respecteront leur liberté de choix.

8.3 Les entreprises fourniront des informations correctes et complètes sur leurs produits, les caractéristiques techniques, le service après-vente ainsi que le prix et les conditions de paiement.

8.4 Les messages publicitaires respecteront la bonne morale et les principes d’honnêteté. 

8.5 Les entreprises assureront un service efficace de traitement des plaintes afin de répondre aux besoins des consommateurs.

8.6 Les entreprises actives dans le commerce électronique agiront conformément aux règles relatives à la protection des consommateurs et à la vente à distance.

9. Concurrents XE "Competitors" 
9.1 Les entreprises doivent se livrer une concurrence loyale ainsi qu’accepter et respecter les règles de fonctionnement de l’économie de marché.

9.2 Les entreprises doivent respecter les principes de conditions équitables dans leurs activités, en se concentrant sur les résultats, la valeur et la qualité de leurs offres.

9.3 Les entreprises renonceront à toute pratique pouvant imposer des conditions inappropriées, profiter d’une position potentiellement dominante ou tirer avantage de la dépendance des autres. 

9.4 Les entreprises renoncent expressément à utiliser des moyens déloyaux pour obtenir de nouveaux clients, à savoir la diffusion de messages publicitaires faux, trompeurs ou nuisibles pouvant ternir la réputation de leurs concurrents. 
9.5 Les entreprises s’abstiendront d’utiliser des méthodes anticoncurrentielles visant à éliminer leurs concurrents ou des tactiques comme la vente à perte ou le refus de vente.

10. Environnement XE "Environment" 
10.1 Les entreprises agiront de manière proactive pour protéger l’environnement dans toutes leurs activités, notamment en ne causant aucun dommage ni aucune perte au patrimoine archéologique, architectural ou urbain des communautés où se situent leurs activités.

10.2 Les entreprises réduiront leur consommation énergétique en adoptant des mesures d’économie, notamment en optant pour des machines éco-énergétiques, des ampoules à faible consommation, en isolant les fenêtres et en utilisant toute autre méthode efficace.

10.3 Les entreprises adopteront progressivement des énergies propres et renouvelables, contribuant ainsi à la baisse des niveaux de pollution et de la consommation de combustibles fossiles.

10.4 Les entreprises participeront activement aux politiques environnementales de tri des déchets, en se concentrant sur la gestion des biens rares et en favorisant l’utilisation de matériaux biodégradables ou recyclables.

10.5 Les entreprises réduiront les quantités de papier utilisé, en mettant progressivement en place une politique de communication et d’archivage électroniques.
11. Responsabilité sociale  XE "Social responsibility" 
11.1 Les entreprises s’impliqueront dans la communauté en promouvant et/ou en participant à des projets de nature civique, sociale ou culturelle, en rapport avec le bien-être et/ou le développement des populations locales.

11.2 La participation des entreprises prendra la forme d’activités de parrainage ou de soutien à la contribution des employés en temps et en travail dans des projets communautaires.

_____________
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